Compte-rendu annuel

Compte-rendu de l’Assemblée Générale annuelle de l’UPIGO

Du 25 au 27 Octobre 2002 à Dakar (Sénégal)
L’Assemblée Générale a débuté par une très belle séance d’ouverture, honorée par la présence du Président de la République du Sénégal, Maître Abdoulaye WADE.

Plusieurs allocutions ont été prononcées. Elles seront rapportées in extenso dans la prochaine revue de l’UPIGO entièrement consacrée aux exposés et discussions de ces journées historiques.

C’est en effet pour la première fois de son histoire cinquantenaire que l’UPIGO tient son Assemblée Générale en Afrique subsaharienne.

Nous nous limiterons le plus souvent ici à donner un résumé des diverses communications faites lors de l’Assemblée Générale. 

Discours du Président : Nicolas TSATSARIS.

Il remercie d’abord toutes les personnes qui ont participé à l’organisation de ces journées, en particulier Mme le Dr Rose Wardini-Hachem et ses collègues sénégalais qui ont œuvré en étroite collaboration avec le Secrétaire Général.

Il remercie tous les délégués qui ont pris sur leur temps de mieux réfléchir aux thèmes de notre réunion.

Il dit sa joie d’accueillir 3 nouveaux pays à l’UPIGO : la Côté d’Ivoire, le Mali et le Niger. De ce fait 7 pays africains sont actuellement représentés dans notre union.

Rapport du Secrétaire Général : Guy SCHLAEDER

L’activité du secrétariat a été soutenue tout au long de l’année. De nombreux échanges d’informations ou de courriers ont eu lieu avec des confrères de nombreux pays.

Représentée par son secrétaire général, l’UPIGO participe activement au Conseil de l’Europe à un travail sur l’éducation à la santé et à la sexualité. Une synthèse de ce travail a été présentée en Juin dernier devant la commission des Questions Sociales, de la Santé et de la Famille de l’Assemblée Parlementaire.

L’accueil a été très favorable et le travail se poursuit dans le but d’élaborer une politique européenne en faveur de la santé sexuelle et reproductive. Nous souhaitons vivement que les délégations africaines coopèrent à notre action.

Le site Internet de l’UPIGO est bien fréquenté avec plus de 1500 visites par mois. On peut y trouver de nombreuses informations sur notre union, nos dernières assemblées générales.

L’enquête sur les conditions d’exercice de la gynécologie-obstétrique en 2001 dans 12 pays différents y figure dans son intégralité.

Pour mieux faire connaître l’UPIGO et faciliter la communication entre ses membres nous avons édité un petit dépliant avec une brève synthèse de l’histoire et des actions de l’Union, de sa place dans les organisations de notre spécialité.

Dans le même esprit le secrétaire général invite l’assemblée générale à se pencher sur un projet de publication périodique pour assurer une bonne diffusion des travaux de l’UPIGO.

En Novembre dernier, les membres du bureau de l’UPIGO ont participé à Frankfort à une réunion de la section gynéco-obstétrique de l’UEMS (Union Européenne des Médecins Spécialistes) présidée par notre ami Hans Henrik WAGNER.

Notre Président Nicolas TSATSARIS y a présenté les actions de l’UPIGO et évoqué la possibilité d’une future collaboration entre l’UPIGO et la "section".

Le secrétaire général présente les excuses d’un certain nombre de collègues qui ont dû renoncer à la réunion de Dakar, souvent en raison de problèmes budgétaires (cf plus bas après la liste des présents).
Rapport du Trésorier : Raymond BELAICHE

Un décompte détaillé a été communiqué en séance à chaque délégué.

Les comptes sont équilibrés. Au 15 Octobre le solde s’élève à 26.552 euros.

La politique professionnelle et les gynécologues en Allemagne : Martin LINK

Il s’agit d’un rapport très détaillé, contenant de nombreuses informations chiffrées, illustré par 5 tableaux.

Comme dit, nous prévoyons de publier ce rapport, ainsi que les suivants, de manière intégrale dans la revue de l’UPIGO.

Notons simplement ici la densité médicalement forte. 

Pour une population de 82 millions d’habitants on dénombre près de 14 500 gynécologues, dont 45% sont des femmes.

Plusieurs réformes sont à prévoir.

THEME PRINCIPAL 1 : LES PROBLEMES JUDICIAIRES EN GYNECOLOGIE-OBSTETRIQUE

L’expertise judiciaire en gynécologie obstétrique :

R. BELAICHE

Le rapporteur, gynécologue et diplômé de droit, expose de façon claire et précise les conditions d’une bonne expertise, de sa préparation, de son déroulement et de la rédaction du rapport d’expertise.

La responsabilité civile du médecin en Italie, notamment en ce qui concerne l’erreur de diagnostic prénatal sur d’éventuelles  malformations du fœtus :

P.F. TROPEA
Pour affirmer la responsabilité du médecin, il faut prouver l’existence d’une faute, d’un dommage du patient et d’un lien de causalité entre erreur médicale et dommage.

L’expertise judiciaire en santé de la reproduction au Sénégal du point de vue du juriste : Badjo CAMARA
Les investigations nécessaires pour établir les circonstances dans lesquelles une infraction a été commise ainsi que les conséquences qu’elle a eues conduisent souvent le juge à solliciter l’avis des spécialistes qui, rompus à des techniques particulières, lui feront connaître leur opinion sur des questions qui échappent normalement à ses compétences.

Un cadre légal général s’applique comme à toute expertise pour le choix de l’expert et la mission de l’expert.

Quelques incriminations particulières sont envisagées : le viol, la mutilation sexuelle, l’avortement, l’infanticide.

L’expertise judiciaire en santé de la reproduction au Sénégal du point de vue du médecin : Mamadou Lamine SOW
L’expertise judiciaire en Santé de la Reproduction s’oriente fondamentalement vers une mise en cause de la responsabilité du gynécologue obstétricien, laquelle suppose l’existence du triptyque : fait dommageable (faute) – préjudice – lien de causalité entre les deux.

Ce fait dommageable résulte de la violation du contrat qui lie le praticien à la patiente, et en cas de dommage corporel, une qualification (négligence, inattention ou imprudence) rendant l’homme de l’art passible d’une condamnation pourra être retenue.

Pour la pratique de l’avortement, seul l’avortement thérapeutique est admis au Sénégal. Tout autre avortement ou tentative sur une femme enceinte, qu’elle y ait consenti ou non est donc criminel et expose son auteur à la répression.

Par ailleurs le gynécologue est fréquemment confronté à l’examen de victimes d’agressions sexuelles. Dans cette activité la victime sollicite très souvent la délivrance d’un certificat médical.

Les étapes de l’examen des victimes d’agressions sexuelles et les caractéristiques des documents médicaux délivrés à cette occasion sont rappelées.

THEME PRINCIPAL 2 : ENQUETE SUR LA PRATIQUE DE LA GYNECOLOGIE-OBSTETRIQUE EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU CENTRE :

E. ALIHONOU coordonnateur

Une publication in extenso de cette enquête est prévue, comme pour les autres contributions faites à Dakar.

Notons ici les conclusions :

La pratique de Gynécologue-Obstétricien en Afrique apparaît contraignante, cela est dû au fait que :

Les Gynécologues-obstétriciens sont en nombre insuffisant avec un ratio de Gynécologues-Obstétriciens par habitants variant entre 1 pour 150.000 habitants et 450.000 habitants et le ratio de sage-femme par habitants variant ente 1 pour 8000 habitants et 1 pour 41.866 habitants avec au maximum deux maternités de référence avec bloc opératoire pour 500.000 habitants.

Le coût des prestations incombe aux usagers des services, il n’y a pas un système d’assurance, il est très difficile pour les usagers voir impossible pour certains de payer les soins, notamment les soins d’urgence.

Tout ceci contribue aux taux élevés de décès maternels et de décès périnatals.

Nous Gynécologues Obstétriciens  devons continuer à lutter jusqu’à ce que la situation change ; le changement passe par une augmentation de la couverture sanitaire, l’adoption d’un système d’assurance maladie et la formation d’un plus grand nombre de Gynécologues-Obstétriciens.

Cette situation contraignante est adoucie par la bonne perception que les femmes ont des Gynécologues-Obstétriciens leur consacrent plus de temps pour les écouter et leur expliquer leurs cas.

Commentaires complémentaires

Côte d’Ivoire : C. WELFFENS-EKRA

La Côte d’Ivoire, située en Afrique de l’Ouest et dotée de 15 millions d’habitants n’échappe pas aux problèmes dans le domaine de la Santé Reproductive. En effet, les indicateurs de santé sont sombres : la mortalité maternelle reste élevée à 597 décès pour 100000 naissances vivantes selon les études de Démographie et Santé (EDS-CI) en 1994 et 1998 ; la prévalence du VIH/SIDA est de 10,4% dans la population générale et de 7 à 12% chez les femmes enceintes selon les régions. La mortalité infantile est de 103,5 pour 1000 (RGPH 1998), la prévalence contraceptive  atteint seulement les 10% (EDS-CI). Aussi, les efforts entrepris visent-ils à la réduction de ces indicateurs par des programmes et plans d’action passant par la formation des personnels de santé et la recherche opérationnelle appliquée dans le domaine de la Santé Reproductive.

Mali : A. DOLO

Le Mali est un pays ou le taux de mortalité maternelle est très élevé (577 pour 100000 naissances vivantes), c'est pourquoi la santé de la mère et de l'enfant constitue une priorité de la politique sanitaire de notre pays.

Cependant les ressources matérielles, financières et humanitaires sont insuffisantes pour très rapidement venir à bout de la tragédie que représente la mortalité maternelle.

Au Mali nous comptons aujourd'hui environ 35 Gynécologues dont le 1/3 de l'effectif exerce dans le privé au niveau de la capitale. En plus près des 2/3 des Sages-femmes exercent dans les grandes villes quand l'essentiel des décès maternels se passent dans les zones rurales et sub-urbaines.

Il faut aussi mentionner le besoin de formation pour rehausser la qualification du personnel. Les problèmes sont très complexes et difficiles mais il faut y faire face et engager la lutte.

Maroc : N. CHRAIBI

La part la plus importante des soins obstétricaux est assurée par le secteur public. Le financement du secteur privé dépend de plusieurs facteurs. Le plus déterminant d’entre eux est la situation économique des citoyens. Le développement économique se fait lentement.

Seulement 15 % de la population bénéficie d’une couverture médicale. Le secteur médical privé souffre de cette situation. On souhaite une amélioration des conditions sociales et une extension de l’assurance maladie.

Niger : N. IDI

On insiste sur la non amélioration du taux de mortalité maternelle au Niger pour trois raisons essentielles qui sont la pauvreté de la population, le manque de personnel qualifié et l’insuffisance des infrastructures adéquates.

Sénégal : J.C. MOREAU

ANALYSE SITUATIONNELLE

Le Sénégal est un pays sahélien en développement ayant une superficie de 200.000 km2 pour 10 millions d’habitants

La mortalité maternelle est élevée : 510 pour 100.000 naissances vivantes sur l’ensemble du territoire national ; 1200 à 1500 pour 100.000 naissances vivantes en milieu hospitalier. 

Les principaux facteurs de risques sont les suivants :

âge précoce à la première grossesse

parité élevée (indice synthétique de fécondité estimé à 5,7 enfants / femme

intervalles inter génésiques courts (prévalence contraceptive ne dépassant    guère 8 % .

Surveillance prénatale inappropriée (moins de la moitié des femmes enceintes bénéficient d’un minimum de 3 consultations prénatales.

Taux d’accouchements non assistés élevé (53 %).

Système de référence - recours inadéquat

Répartition inégale du personnel sur l’ensemble du territoire national : 75 gynécologues-Obstétriciens dont les 8/10 exercent à Dakar. Ainsi, 5 hôpitaux  régionaux ne disposent pas d’un seul gynécologue-obstétricien

L’anémie, le paludisme et les avortements clandestins sont en hausse en rapport avec le taux élevé d’analphabétisme et la baisse du pouvoir d’achat des populations.

Déficit en personnel qualifié : à l’instar des autres départements de l’université, la fuite des cerveaux ne cessent de s’accroître au profit du secteur privé et des organismes internationaux, ce qui pose de réels problèmes d’encadrement des étudiants.

Notre spécialité est de moins en moins attrayante faute de bourses pour les médecins sénégalais qui veulent s’inscrire au CES de gynécologie et d’obstétrique

Déficit criant en sages-femmes sur l’ensemble du territoire national en rapport avec la diminution des effectifs dans les écoles de formation du fait des politiques d’ajustement structurel, mais aussi avec le manque de motivation et de revalorisation de ce corps d’élite.

PERSPECTIVES DE COLLABORATION AVEC L’UPIGO ET LES AUTRES PARTENAIRES

Formation continue
A dispenser si possible sur place, tant au plan théorique que pratique, dans les domaines suivants :

- Coeliochirurgie,  Colposcopie, Hystéroscopie opératoire, Hystérectomie vaginale

Stages de courte durée (3 mois) dans un pays européen, dans les domaines suivants : 

Puériculture - Périnatalogie, Procréation médicalement assistée, Echographie, Oncologie

Humanitaire :

Renforcer le plateau technique au niveau des hôpitaux de référence et des centres de santé

Approvisionnement pour certains produits et consommables (anticancéreux…)

aravanes médicales (consultations prénatales ; contraception ; lutte contre les MST/SIDA, dépistage du cancer du sein et du col, etc…).

Cure des fistules vésico-vaginales au niveau régional (hôpitaux de Tambacounda et Kolda). Des contacts son même en cours avec une collègue australienne qui officie actuellement en Ethiopie.

MISSIONS HUMANITAIRES : R. BELAICHE

Les missions humanitaires doivent être demandées par les pays intéressés et organisés par ces derniers. Ceci s’entend de la façon suivante :

· Quels sont les besoins ?

· Enseignement

· Formation des équipes

· Installation de centres médicaux ou médicochirurgicaux.

· En médicaments

· Evaluation des besoins et coût éventuels prévisionnels.

· Quels sont les lieux d’accueil ?

· Géographie précise du lieu

· Quelle région pour l’accueil des équipes ?

· La prise en charge de l’hébergement et des repas doit être faite par la population

· Les équipes peuvent se succéder à un rythme trimestriel pour des durées de 10 ou 15 jours sinon davantage selon le climat et les risques d’épidémies

· Un accompagnement par des traducteurs doit être prévu

· Un accompagnement par les médecins demandeurs du pays est indispensable

· Le modèle marocain est à approfondir car les bus mobiles qui sillonnent le pays sont peut-être une solution intéressante et peut-être un projet à faire financer par l’Europe ( ?)

Voici une première approche proposée ; les équipes seraient de 4 à 8 médecins, infirmières, sages-femmes.

Toute suggestion de nos amis africains est la bienvenue pour construire correctement ces aides humanitaires et éventuellement demander des soutiens financiers adéquats.

D’autres spécialités pourraient d’ailleurs s’associer à ces projets et augmenter les équipes et les moyens.

Si, par exemple, dans certains pays l’équipement ophtalmologique est une priorité pour les enfants nous pouvons nous associer à des équipes d’ophtalmo. Si ailleurs le paludisme ou la bilharziose sont des priorités, des parasitologues seront alors parmi nous, des gastro-entérologues, chirurgiens, généralistes etc.

Les pays demandeurs sont les seuls à connaître leurs besoins. L’UPIGO en tant qu’ONG est pour sa part prête à organiser une réponse à ces demandes.

ASSEMBLEE  GENERALE   STATUTAIRE 

● Les rapports du secrétaire général et du trésorier sont adoptés à l’unanimité.

● Les nouvelles candidatures proposées : celle de la Côte d’Ivoire par Christiane Welffens-Ekra du Mali par Amadou Dolo et celle du Niger par Nafiou Idi. Elles sont acceptées à l’unanimité.

● Une publication périodique sera lancée dans le but d’assurer une meilleure diffusion des travaux de l’UPIGO. Le comité de rédaction est composé de : E. ALIHONOU, N. CHRAIBI, A. CONZEMIUS, A. DOLO, G. SCHLAEDER : coordonnateur et de C. WEFFENS-EKRA. 

● Le prochain bureau de l’UPIGO est composé comme suit:

 Président : Martin LINK ; Past-President : Nicolas TSATSARIS

 Vice-Présidents : Rose Wardini-Hachem , Annik Conzemius, 

Pier Francesco Tropea 

Secrétaire Général : Guy SCHLAEDER 

Trésorier : Raymond BELAICHE.  

  .

● La prochaine assemblée générale aura lieu à Bratislava (République Slovaque) du 3 au 5 Octobre 2003 suite à l’aimable invitation de Jan STENCL. 

Les 2 thèmes principaux seront : 

1) Le rôle des organisations professionnelles dans la formation continue des équipes obstétricales :    

     coordinateur Jan Stencl assisté de Rose Wardini-Hachem et Hans Henrik Wagner.

2) La mortalité maternelle : coordinateur Martin Link

assisté d’ Eusèbe Alihonou et de Guy Schlaeder.

Allocution du nouveau Président : Martin LINK

Très touché par son élection à l’unanimité M. Link remercie chaleureusement toutes les délégations pour leur confiance.

A l’époque de la mondialisation il est indispensable selon lui d’adopter une vue globale transnationale voir même transcontinentale pour l’organisation de notre profession. C’est la vocation de l’UPIGO !

Nous devons selon lui nous concentrer sur les problèmes professionnels. Les questions médicales et scientifiques doivent être traitées par nos organisations scientifiques.

Pour mieux appréhender nos problèmes professionnels, il lui semble souhaitable de rassembler des données solides concernant nos conditions de travail. Il envisage de lancer une grande enquête en collaboration avec le secrétaire général.

Il remercie le Président Nicolas Tsatsaris pour sa contribution à notre union et  ajoute des paroles aimables à l’adresse du secrétaire général.
MOTION adoptée à DAKAR :

Les délégations nationales de l’Union Professionnelle Internationale des Gynécologues et Obstétriciens réunies en Assemblée Générale à Dakar les 25 et 26 octobre 2002, après avoir étudié les conditions d’exercice de leur spécialité en Afrique subsaharienne, considèrent que les soins primaires et l’implication active des sages-femmes sont primordiaux pour le bon déroulement de la grossesse et de l’accouchement. 

La motion a été adoptée à l’unanimité des présents à l’A.G.

Histoire et perspectives de l’UPIGO : C. COLETTE

L’UPIGO a été fondée en 1953 grâce au rassemblement de 14 pays parmi lesquels on comptait l’Allemagne, la Chine, l’Egypte et Cuba. Depuis cette époque notre exercice professionnel a connu de grandes mutations.

Après quelques décennies consacrées à l’harmonisation européenne, allant de la protection des gestantes contre les radiations ionisantes à l’installation possible de tous les ressortissants de l’Union partout dans ses frontières.

Une nouvelle tâche se dessine avec la mondialisation qui doit apporter les progrès dans les soins en respectant les particularités culturelles.

Collaboration entre l’UPIGO et l’UEMS : H.H. WAGNER (Président de la section OB-GYN de l’UEMS)

L’UEMS a été fondée en 1958 à Bruxelles à l’initiative de l’UPIGO avec laquelle elle a travaillé en étroite collaboration durant 38 années.

L’EBGO, bureau de la section de gynécologie obstétrique a été fusionné en 1996 avec le collège Européen sous le nom de EBCOG ( European board and college of obstetrics and gynaecology).

L’EBCOG est formée de 28 pays :15 de l’Union Européenne, 13 d’Europe centrale et orientale en dehors de l’UE. Son objectif est d’améliorer la santé des mères et de leurs enfants en promouvant et en harmonisant les normes de soins au niveau le plus élevé possible pour tous les pays européens.

Chaque pays a 3 délégués nationaux à l’assemblée de l’EBCOG et de la section.

Ils se réunissent 2 fois par an. La section est dirigée par un Président, un secrétaire général et un trésorier.

L’EBCOG est dirigée par un président, un vice président, un secrétaire général, un trésorier et en plus 5 membres à pouvoir exécutif.

Ont été créés :

Un comité permanent pour la formation et l’évaluation – un comité d’accréditation des hôpitaux (visite des centres de formation), un groupe de travail pour les examens et diplômes, un comité permanent pour la formation médicale continue (CME).

Des directives et des livres de pratique ont été rédigés.

Les subspécialités suivantes ont été reconnues :

· l’association européenne de médecine périnatale (EAPM)

· la Société européenne d’oncologie gynécologique (ESGO)

· la Société européenne de médecine de la reproduction et d’embryologie (ESHRE)

· et enfin la Société européenne d’uro-gynécologie qui devrait être acceptée prochainement.

La communication se fait à travers le Journal Européen de gynécologie-obstétrique.

Il a été décidé de faire un congrès européen tous les 2 ans.

On a constitué un réseau des jeunes en formation en gynécologie-obstétrique (ENTOG).

Une étroite collaboration entre l’UPIGO et la section OB-GYN de l’UEMS agira sur le versant professionnel de nos activités.

Projet de publication pour le 50ème anniversaire de l’UPIGO : G. ADINOLFI

Après un rappel historique, l’auteur fait un véritable plaidoyer en faveur de l’édition d’une belle brochure destinée à marquer l’événement.

Il souhaite qu’on puisse la diffuser largement à travers les organisations scientifiques et professionnelles de notre spécialité et aussi à diverses organisations ou institutions non gynécologiques.

Le plaidoyer a été entendu par l’Assemblée qui a tout de suite délégué certains de ses membres au Comité de rédaction ainsi composé :Rédacteur principal : G. ADINOLFI assisté de E. ALIHONOU, C. COLETTE, N. CHRAIBI, A. CONZEMIUS, A. DOLO, C. WELFFENS.

Synthèse des journées de Dakar : N. Tsatsaris – Président de l’UPIGO

Comme d’habitude les exposés et les discussions lors de cette assemblée générale furent denses et fructueux.

L’accueil fut d’une qualité exceptionnelle.

Les rapports que nous avons entendus concernant l’expertise judiciaire et le dédommagement ont été très exhaustifs et ont bien démontré combien le sujet est capital pour notre spécialité.

Nous avons entendu avec grande attention le rapport du Professeur Eusèbe ALIHONOU sur son enquête relative à l’exercice de la Gynécologie-Obstétrique en Afrique.

Le "tour de table" où chaque délégué a fait le point sur la situation de la spécialité dans son propre pays a été très enrichissant. Les pays africains font face à de très grandes difficultés par suite de manque de moyens humains et matériels.

L’UPIGO est prête à s’impliquer sur les projets précis établis par nos collègues africains et apporter, dans la mesure de ses moyens, tout son soutient à leur réalisation.

L’Assemblée Générale a voté à l’unanimité une résolution soulignant le rôle primordial des soins primaires et des Sages-femmes pour diminuer les complications de la grossesse et de l’accouchement.

L’UPIGO s’est enrichie de 3 nouveaux membres Côte d’Ivoire, Mali et Niger.

Nous avons élu un nouveau Président, Martin Link qui est Vice-Président de la puissante organisation professionnelle des Gynécologues-Obstétriciens  exercée en Allemagne.

Nous avons élus trois Vice-Présidents :

- Rose WARDINI chargée plus particulièrement de notre ouverture vers l’Afrique

- Pier Franco TROPEA chargé plus particulièrement de gérer l’action de l’UPIGO dans le domaine du médico-légal et de l’expertise judiciaire internationale.

- Annick CONZEMIUS chargée plus particulièrement des relations avec les structures communautaires.

Le Secrétaire Général et le Trésorier restent inchangés.

Notre prochaine Assemblée Générale se tiendra à Bratislava début Octobre 2003.

Elle traitera :


Le rôle des organisations professionnelles dans la formation continue des équipes obstétricales (Yann Stencl, Rose Wardini)


La mortalité maternelle. (Martin Link, Guy Schlaeder, Eusèbe Alihonou).

Le Professeur Giovanni Adinolfi nous a proposé de marquer à cette occasion les 50 ans de l’UPIGO.

Pour terminer le Président remercie chaleureusement les organisateurs de cette assemblée générale et en particulier les confrères sénégalais. L’accueil fut à Dakar d’une qualité exceptionnelle et fut pour beaucoup dans la réussite des journées de travail. Le travail réalisé à Dakar est de bon augure pour l’avenir de l’UPIGO.

Liste des délégations présentes à Dakar :

Allemagne : M.LINK – Bénin – Togo : E. ALIHONOU – J. De Souza R. Perrin – Côte-d’Ivoire : C. WELFFENS-EKRA – Danemark : H.H. WAGNER – France : C. COLETTE – Grèce : N. TSATSARIS – Italie : R. FORLEO – G. ADINOLFI – P.F. TROPEA – E. LENZI – Luxembourg : A. CONZEMIUS – Mali : A. DOLO – Maroc : N. CHRAIBI – Niger : N. IDI – SENEGAL : R. WARDINI-HACHEN – M. PINA – J.C. MOREAU – République Slovaque : J. STENCL.

Les membres du bureau présents étaient : Président N. TASTSARIS – Past-président : G. ADINOLFI – Vice-Président : M. LINK – Trésorier : R. BELAICHE – Secrétaire général : G. SCHLAEDER.

Absents excusés : Allemagne : M. STEINER – Centre-Afrique : A. SEPOU – Gabon : J.F. MEYE – Congo-Brazzaville : H.ILOKI – Grèce : L. MAMMAS – Italie : A. ZACUTTI – Lituanie : A. VATKUVIENE – Maroc : S. AGOUMI – Pologne : M. SPACZINSKI – Suisse : H. WELTI – République Tchèque : M. KUDELA – Togo : S. BAETA – Yougoslavie : V. KESIC.
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